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PR_CNS_am

Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)

Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, le marquage est indiqué en gras et 
italique. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CEE) no 2092/91 
concernant le mode de production biologique de produits agricoles et sa présentation sur 
les produits agricoles et les denrées alimentaires
(COM(2003) 14 – C5-0021/2003 – 2003/0002(CNS))

(Procédure de consultation)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2003) 14)1,

– vu l'article 37 du traité CE, conformément auquel il a été consulté par le Conseil 
(C5-0021/2003),

– vu l'article 67 de son règlement,

– vu le rapport de la commission de l'agriculture et du développement rural et l'avis de la 
commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des consommateurs 
(A5-0392/2003),

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2. invite la Commission à modifier en conséquence sa proposition, conformément à 
l'article 250, paragraphe 2, du traité CE;

3. invite le Conseil, s'il entend s'écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer 
celui-ci;

4. demande au Conseil de le consulter à nouveau, s'il entend modifier de manière 
substantielle la proposition de la Commission;

5. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission.

Texte proposé par la Commission Amendements du Parlement

Amendement 1
Considérant 1 bis (nouveau)

 (1 bis) Considérant que l'agriculture 
biologique est un mode de production 
spécifique et volontaire choisi par des 
agriculteurs de plus en plus nombreux et 
qui fait l'objet de règles différentes de 

1 JO C ... / Non encore publiée au JO.
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celles de l'agriculture conventionnelle.

Justification

Il est bon de rappeler que , par définition, les orientations et les contraintes de l'agriculture 
biologique sont fondamentalement différentes de celle de l'agriculture conventionnelle.

Amendement 2
Considérant 2 bis (nouveau)

 (2 bis) Considérant que les professionnels 
de l'agriculture biologique sont les plus à 
même de définir les actions pertinentes à 
engager pour son développement, et 
devrait être inclus dans les comités 
spécifiques des États membres.

Justification

Il est essentiel que les professionnels de la filière puissent participer à l'évolution des règles 
et actions encadrant leur secteur, dans l'implémentation dans les États membres.

Amendement 3
Considérant 4 bis (nouveau)

 (4 bis) Considérant que le contrôle du 
respect des règles de production nécessite 
des contrôles dans tout le processus de la 
production et de la commercialisation

Justification

Le produit "bio" doit posséder une garantie sans faille. il doit pouvoir être contrôlé dans tout 
le processus de la production comme de la commercialisation. L'exigence de son cahier des 
charges le rendant très fragile, toute possibilité de fraude doit être évitée.

Amendement 4
Considérant 5 bis (nouveau)

(5 bis) Les produits biologiques, notamment 
le vin, font l'objet d'une définition 
comparable à celle d'une appellation 
d'origine contrôlée. Il serait opportun de 
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proposer avant le 1er janvier 2005 des 
dispositions spécifiques pour la viticulture 
biologique et de modifier en conséquence 
l'annexe VI.

Justification

Dans certains pays, le vin biologique est commercialisé ou importé en vertu de dispositions 
nationales alors que dans d'autres, seule la mention de l'utilisation de raisin provenant de 
l'agriculture biologique est autorisée. Dès lors, il conviendrait que la Commission présente 
une proposition relative à une annexe spécifique concernant la production de vin biologique, 
de manière à assurer l'harmonisation des dispositions.

Amendement 5
Considérant 5 ter (nouveau)

 (5 ter) L'essor de l'agriculture biologique 
et son intérêt environnemental nécessitent 
des moyens de recherche accrus. L'union 
européenne participe financièrement , à 
un niveau aussi élevé que pour les 
biotechnologies végétales, au moins pour 
ce qui concerne 
- le remplacement du soufre et du cuivre,
- la production de semences en AB,
- les rotations optimales en AB,
- la production de semences,
- les améliorations du matériel de 
désherbage.

Justification

Afin d'éviter toute dérive, et pour privilégier une agriculture saine et de qualité, respectueuse 
de l'environnement, la recherche doit être équitablement financée par l'Union .

Amendement 6
Considérant 5 quater (nouveau)

(5 quater) La teneur minimale en 
vitamine B1 prévue dans la 
directive 96/5/CE concernant les 
préparations à base de céréales et les 
aliments pour bébés destinés aux 
nourrissons et enfants en bas âge ne 
saurait déboucher sur une obligation 
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d'augmenter la teneur en vitamines des 
produits céréaliers de l'agriculture 
biologique. Il y a lieu de revoir les teneurs 
minimales en vitamines définies dans la 
directive 96/5/CE ou de prévoir une 
dérogation pour les produits de 
l'agriculture biologique.

Justification

Lors de la révision de la directive 96/5/CE, il conviendrait de revoir la teneur minimale en 
vitamine B1 prévue afin d'éviter une augmentation obligatoire de la teneur en vitamines des 
produits de l'agriculture biologique.

Amendement 7
ARTICLE 1, POINT 1

Article 2 (règlement (CEE) n° 2092/91)

Aux fins du présent règlement, un produit 
est considéré comme portant des 
indications faisant référence au mode de 
production biologique lorsque, dans 
l'étiquetage, la publicité ou les documents 
commerciaux, le produit, ses ingrédients ou 
les matières premières destinées aux 
aliments pour animaux sont caractérisés 
par des termes suggérant à l'acheteur que le 
produit, ses ingrédients ou les matières 
premières destinées aux aliments pour 
animaux ont été obtenus selon les règles de 
production énoncées à l'article 6. Les 
termes suivants ou leurs dérivés (tels que 
«bio», «éco», etc.) ou diminutifs usuels, 
employés seuls ou associés à d'autres 
termes, sont considérés comme des 
indications faisant référence au mode de 
production biologique dans toute la 
Communauté et dans toute langue officielle 
de la Communauté, à moins qu'ils ne 
s'appliquent pas aux produits agricoles 
contenus dans les denrées alimentaires ou 
les aliments pour animaux, ou qu'ils n'aient 
aucun lien avec le mode de production:

Aux fins du présent règlement, un produit 
est considéré comme portant des 
indications faisant référence au mode de 
production biologique lorsque, dans 
l'étiquetage, la publicité ou les documents 
commerciaux, le produit, ses ingrédients ou 
les matières premières destinées aux 
aliments pour animaux sont caractérisés 
par des termes suggérant à l'acheteur que le 
produit, ses ingrédients ou les matières 
premières destinées aux aliments pour 
animaux ont été obtenus selon les règles de 
production énoncées à l'article 6. Les 
termes suivants ou leurs dérivés (tels que 
«bio», «éco», etc.) ou diminutifs usuels, 
employés seuls ou parallèlement au terme 
entier, sont considérés comme des 
indications faisant référence au mode de 
production biologique dans toute la 
Communauté et dans toute langue officielle 
de la Communauté, y compris celles des 
pays entrants, à moins qu'ils ne 
s'appliquent pas aux produits agricoles 
contenus dans les denrées alimentaires ou 
les aliments pour animaux, ou qu'ils n'aient 
aucun lien avec le mode de production:

- en espagnol: ecológico,
- en danois: økologisk,

- en espagnol: ecológico
- en danois: økologisk
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- en allemand: ökologisch,
- en grec: βιολογικό,
- en anglais: organic,
- en français: biologique,
- en italien: biologico,
- en néerlandais: biologisch,
- en portugais: biológico,
- en finnois: luonnonmukainen,
- en suédois: ekologisk.

- en allemand: oekologisch, biologisch
- en grec: βιολογικό 
- en anglais: organic 
- en français: biologique 
- en italien: biologico 
- en néerlandais: biologisch 
- en portugais: biológico
- en finnois: luonnonmukainen
- en suédois: ekologisk
- en tchèque:
- en polonais: 
- en hongrois:
- en bulgare:
- en roumain:
- en slovène:
- en slovaque:
- en lithuanien:
- en letton:
- en estonien:
- en maltais:

Justification

Il est essentiel qu'une définition des termes soit aussi inscrite dans les langues des nouveaux 
membres de l'Union comme dans celle des États déjà membres. 

Amendement 8
ARTICLE 1, POINT 1 BIS (nouveau)

Article 5, alinéa 5, d bis (nouveau) (règlement (CEE) n° 2092/91)

À l'article 5, le point suivant est ajouté:
"d bis) Le vin chaptalisé au moyen de moût 
de raisin concentré produit par 
l'exploitation est considéré comme un 
produit ne contenant qu'un additif végétal 
d'origine agricole;"

Justification

L'indication de la conversion à l'agriculture biologique doit également être possible pour les 
vins chaptalisés, à condition que le moût concentré utilisé provienne de la production de 
l'exploitation.

Amendement 9
ARTICLE 1, POINT 1 BIS (nouveau)
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Article 5, alinéa 6 bis (nouveau) (règlement (CEE) n° 2092/91)

 1 bis) L'article 5 alinéa 6 bis est supprimé

Justification

Les dérogations aux règles d'étiquetage (p.ex: Danone) ont déjà largement permis aux 
producteurs soumis au règlement de prendre leurs dispositions. La possibilité de confusion et 
d'abus, ainsi que l'évolution des techniques de production, rendent ces dérogations 
trompeuses aussi bien qu' inutiles.

Amendement 10
ARTICLE 1, POINT 2

Article 8, paragraphe 1, alinéa 2 (règlement (CEE) n° 2092/91)

Toutefois, les détaillants qui ne procèdent à 
aucune opération sur lesdits produits et se 
limitent à les revendre les revendre 
directement, dans un emballage scellé, au 
consommateur final ne sont pas soumis au 
régime de contrôle visé à l'article 9.

Toutefois, les détaillants qui ne procèdent à 
aucune opération sur lesdits produits et se 
limitent à les revendre directement, sous la 
forme de produits préemballés, au 
consommateur ou à l'utilisateur final ne 
sont pas soumis aux obligations établies à 
l'alinéa 1. Les détaillants qui importent 
des produits préemballés directement de 
pays tiers sont soumis aux dispositions de 
l'article 11.

Justification

Votre rapporteur estime qu'il est important qu'un système d'inspection de ce type quel qu'il 
soit ne se révèle pas exagérément onéreux pour les plus petits détaillants. Il est également 
important que les détaillants qui importent des produits préemballés continuent à relever des 
dispositions pertinentes du règlement.

Amendement 11
ARTICLE 1, POINT 3

Article 9, paragraphe 7, point b (règlement (CEE) n° 2092/91)

À l'article 9, paragraphe 7, point b), la 
phrase suivante est ajoutée:

«Toutefois, sur demande et dans le seul 
dessein de garantir que les produits ont été 
obtenus selon des méthodes conformes au 
présent règlement, ils échangent avec 
d'autres autorités de contrôle ou 

À l'article 9, paragraphe 7, point b), les 
phrases suivantes sont ajoutées:

"Toutefois, sur demande et en le justifiant 
dûment par la nécessité de garantir que les 
produits ont été obtenus selon des 
méthodes conformes au présent règlement, 
ils échangent avec d'autres autorités de 
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organismes de contrôle agréés des 
informations pertinentes sur les résultats de 
leurs inspections.»

contrôle ou organismes de contrôle agréés 
des informations pertinentes sur les 
résultats de leurs inspections. Ils peuvent 
également échanger les informations 
précitées de leur propre initiative."

Justification

Pour favoriser davantage encore les efforts de coordination entre les organes de contrôle 
dans la mise en œuvre du règlement, votre rapporteur propose de modifier légèrement 
l'amendement en soulignant que les demandes d'information adressées par un organe de 
contrôle à un autre organe doivent être dûment justifiées, et en prévoyant qu'un organe de 
contrôle peut fournir de sa propre initiative des informations à un autre organe.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

1. Introduction

La Commission propose une modification à la marge du règlement 2092/91 pour suivre 
l'essor de l'agriculture biologique dans la communauté européenne, dû à une demande 
croissante des consommateurs et au souci d'un nombre important d'agriculteurs de bonnes 
pratiques, saines et respectueuses de l'environnement.
Après plus de 10 ans de législation en vigueur, se pose le problème de l'uniformisation ainsi 
que des dénominations et de l'identification de l'agriculture biologique européenne. Afin 
d'éviter toute confusion, la Commission souhaite modifier l'article 2 du règlement concernant 
la terminologie dans les différentes langues de la communauté d'identification du processus de 
production de l'agriculture biologique, encadré par un label, dont le sigle devra être 
identifiable en un simple coup d'œil pour chaque citoyen de l'Union, renforçant par la même 
le logo communautaire.
La Commission prévoit aussi un renforcement des contrôles de tous les opérateurs à toutes les 
étapes de la production pour éviter par exemple les contaminations aux herbicides lors du 
stockage, mais veut exempter de contrôle les détaillants n'intervenant pas sur le produit.

2. Position du rapporteur 

Cette modification du règlement est la bienvenue, car il est nécessaire de clarifier ce qui est 
bio au moment où les grandes surfaces s'en emparent, mais elle reste assez timorée. Le secteur 
bio compte aujourd'hui 150 000 exploitations en Europe, pour 4% des superficies agraires. Or, 
par exemple, l'objectif allemand est de compter 20 % des exploitations en Agriculture 
Biologique pour 2010. 
Le plan d'action européen pour l'agriculture biologique ne doit pas simplement satisfaire aux 
exigences d'un marché nouveau et juteux (10milliards d'euros de chiffre d'affaire annuel), il 
doit mettre en avant les indicateurs favorables à l'agrobiologique par rapport au secteur 
conventionnel et industriel, et prendre en compte son impact positif sur l'environnement.

a) Etiquetage: clarifier dès maintenant pour mieux informer et protéger

La qualité attendue et l'exigence légitime des consommateurs ne peut se satisfaire de 
dérogations encore en vigueur. On ne doit plus permettre à certaines marques de cultiver une 
ambiguïté dénominative en mettant sur le marché des produits non biologiques mais dont 
l'appellation tend à présenter le contraire. Ces tolérances, autorisées jusqu'en 2006, doivent 
disparaître immédiatement (cf "bio" de Danone). 
Les découvertes scientifiques récentes, ainsi que l'évolution rapide des technologies ont 
considérablement allégé les difficultés des contrôles. Ainsi les autorisations du précédent 
règlement sont obsolètes et doivent disparaître.
L'exigence d'étiquetage précis doit être aussi forte pour les produits biologiques européens 
issus des pays membres que pour les produits des pays de l'élargissement et bien entendu pour 
les produits d'importations qui doivent correspondre aux mêmes critères.

b) Label bio
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La proposition de la Commission visant à définir le terme de "biologique" dans les différents 
États membres doit prendre en compte sur le plan linguistique les pays entrants: il faut vérifier 
que cette situation est prévue dans les traités d'adhésion. Il paraît surtout très important 
d'imposer le sigle générique européen, identifiant les produits biologiques de toute la 
Communauté. Le logo européen de l'agriculture biologique doit systématiquement prendre 
place aux côtés de labels nationaux certifiés depuis août 2000. Cependant il ne concerne que 
les produits biologiques à plus de 95%, cette tolérance ne devrait plus être acceptée à compter 
du 1er janvier 2004, au vu des propositions en matière de contrôle.
Il reste que, les cultures biologiques, si elles suivent le même règlement de production dans 
tous les États membres, ne sont pas toutes soumises aux mêmes plans de contrôle. Il est donc 
urgent d'harmoniser le système en vigueur. Pour que le consommateur puisse s'y retrouver, on 
pourrait regrouper les différents signes officiels d'identification, dans un label unique "qualité-
origine-environnement". Aussi il faut demander aux États entrants de prévoir une 
dénomination nationale des produits biologiques de leur agriculture, harmonisée avec la 
dénomination européenne. Enfin la même traçabilité doit être appliquée aux pays tiers des 
pays tiers.

c) Le règlement exclut les surfaces cultivées en agrobiologique 

Aussi il faut protéger les surfaces cultivées en agriculture biologique des pollutions 
éventuelles d'OGM. Cela nécessite l'installation de périmètres de sécurité, interdisant la 
culture de végétaux génétiquement modifiés dans ce périmètre, au moins de 12 kilomètres. Il 
faut également protéger les producteurs biologiques en cas de contamination accidentelle. Le 
"pollué" doit pouvoir porter plainte si l'on trouve dans sa production des traces de produits 
incompatibles avec l'agriculture biologique.

d) Biodiversité et semences

La préservation de la biodiversité, essentielle dans ce secteur, ainsi que la protection des 
cultures et des produits, exclut toute pollution des cultures bio par OGM. Dans ce cadre, il 
faut aussi garantir un soutien aux producteurs de semences biologiques, pour les filières 
longues comme courtes, afin de préserver les variétés locales, souvent menacées d'extinction, 
et protéger activement les filières longues, qui fournissent des variétés stables et homogènes, 
de tout risque de contamination.
Il faut aussi augmenter les superficies des surfaces protégées, délimitées selon le respect d'une 
logique écologique (conservation des espèces et de leur variabilité génétique), réévaluer la 
prime à la jachère cultivée pour la faune et la flore, Le règlement doit mentionner l'inscription 
spécifique des semences biologiques et leur contrôle. L'article 6 du règlement, déjà modifié 
par le règlement 1935/95/CE, prévoit de rendre obligatoire l'usage des semences produites 
avec les règles de l'agriculture biologique à partir du 1er janvier 2004. Cela pose toujours le 
problème de l'alimentation du marché, le marché des semences et plants biologiques est 
aujourd'hui très limité, surtout en terme de biodiversité. Il faut donc soutenir deux approches 
essentielles, l'une intégrée à une approche territoriale produisant un éventail large de variétés 
locales ou anciennes, et l'autre à plus grande échelle, diffusant et produisant des variétés plus 
classiques, mais intéressantes et appréciées dans toute la communauté. Il faut augmenter le 
soutien aux producteurs locaux, indépendants ou associatifs, pour l'approche territoriale. Pour 
les circuits longs, l'apport des pays entrants est énorme en terme de biodiversité. Il faut donc 
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légiférer rapidement sur un inventaire exhaustif des productions biologiques des nouveaux 
États membres.

e) Droit des agriculteurs

- Il est essentiel de protéger et promouvoir le droit des agriculteurs en référence à l'article 9, 
alinéa a, b, c du "Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation 
et l'agriculture".
(Protection des connaissances traditionnelles, droit de décision, au niveau national, sur les 
questions relatives à la conservation et à l'utilisation durable des ressources phytogénétiques 
pour l'alimentation et l'agriculture). 
-Installer des jeunes agriculteurs en agriculture biologique: 
instaurer l'écoconditonnalité des primes à l'installation, dans le cadre de l'agribio
harmoniser le cahier des charges européen de l'attribution de primes à l'installation, Créer des 
comités locaux d'attribution où sont représentés équitablement les associations et syndicats 
d'agriculteurs biologiques.
Il faut impliquer davantage dans les procédures d’octroi des aides, les associations et 
syndicats d'agriculture biologique.

f) Structure spécifique agriculture biologique

L'agriculture biologique est un mode de production spécifique qui fait l'objet de règles 
différentes de celles de l'agriculture conventionnelle, mode de production volontaire choisi, 
avec des intérêts globalement différents de ceux de l'agriculture conventionnelle. A ce titre, 
les professionnels de l'agriculture biologique sont les plus à même de définir les actions 
pertinentes de développement, communication, recherche...Il est donc essentiel de créer une 
structure communautaire spécifique, permettant aux professionnels de l'agriculture biologique 
d'être au cœur des décisions qui les concernent et d'avoir la maîtrise de leur filière, des 
cotisations et de leur affectation, ce qui n'est pas le cas aujourd'hui. Cette structure doit être 
l'instrument permettant un développement cohérent de la filière biologique. Il faut créer un 
observatoire européen de l'agriculture biologique.

g) Plan d'action européen

Le plan d'action européen pour l'agriculture biologique à l'étude à la Commission, doit trouver 
un cadre cohérent et s'inscrire dans la réforme de la PAC. Ce plan doit favoriser l'accès à des 
aides pour l'agriculture biologique dans le cadre de cette réforme.



PE 322.194 14/19 RR\512553FR.doc

FR

14 juillet 2003

AVIS DE LA COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POLITIQUE DES CONSOMMATEURS

à l'intention de la commission de l'agriculture et du développement rural

sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 2092/91 
concernant le mode de production biologique de produits agricoles et sa présentation sur les 
produits agricoles et les denrées alimentaires 
(COM(2003) 14 – C5-0021/2003 – 2003/0002(CNS))

Rapporteur pour avis: Laura González Álvarez

PROCÉDURE

Au cours de sa réunion du 19 mars 2003, la commission de l'environnement, de la santé 
publique et de la politique des consommateurs a nommé Laura González Álvarez rapporteur 
pour avis.

Au cours de ses réunions des 10 juin et 9 juillet 2003, la commission a examiné le projet 
d'avis.

Au cours de la dernière de ces réunions, elle a adopté les amendements ci-après par 16 voix, 
soit à l'unanimité.

Étaient présents au moment du vote Mauro Nobilia (président), Alexander de Roo (vice-
président), Laura González Álvarez (rapporteur pour avis), Jean-Louis Bernié, Hans 
Blokland, David Robert Bowe, Chris Davies, Patricia McKenna, Rosemarie Müller, Ria 
G.H.C. Oomen-Ruijten, Frédérique Ries, Dagmar Roth-Behrendt, María Sornosa Martínez, 
Antonios Trakatellis, Kathleen Van Brempt et Peder Wachtmeister.
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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Contexte 

L'agriculture biologique diffère des autres modes de production agricole sous divers aspects. 
Elle favorise les énergies renouvelables et le recyclage, en prévoyant la réintégration dans le 
sol des éléments nutritifs contenus dans les résidus. Pour ce qui est du bétail, la 
réglementation concernant la production de viande rouge et de viande de volaille fait la part 
belle au bien-être des animaux et à l'utilisation des aliments naturels. Qu'il s'agisse d'élevage 
ou de production végétale, l'agriculture biologique respecte les systèmes que l'environnement 
prévoit pour maîtriser l'action des parasites et les maladies et proscrit l'utilisation des 
pesticides de synthèse, herbicides, engrais chimiques, hormones de croissance, antibiotiques, 
ainsi que la manipulation génétique. En revanche, l'agriculture biologique fait appel à toute 
une gamme de techniques qui contribuent à préserver les écosystèmes et à limiter la pollution.

Pour permettre à l'agriculture biologique de gagner la confiance des consommateurs, il est 
cependant devenu évident qu'une réglementation stricte concernant la production et la qualité 
serait nécessaire, ainsi que des mesures propres à prévenir toute tentative de se réclamer 
frauduleusement de l'agriculture biologique. Aujourd'hui, les consommateurs exigent de plus 
en plus d'avoir accès aux informations sur la manière dont la nourriture qu'ils consomment est 
produite – de la ferme à la table – et cherchent à avoir la certitude que sécurité et qualité ont 
été l'objet de tous les soins voulus à toutes les étapes du processus de production.

L'agriculture biologique doit être perçue comme relevant d'un mode d'agriculture durable et 
comme une alternative viable aux conceptions plus traditionnelles de l'agriculture. Depuis 
l'entrée en vigueur en 1992 de la première réglementation sur l'agriculture biologique, à savoir 
le règlement CEE nº 2092/91, des dizaines de milliers d'exploitations agricoles se sont 
converties à ce système, du fait de la prise de conscience de plus en plus grande chez les 
consommateurs de ce que sont les produits biologiques, et de la croissance de la demande.

La proposition de la Commission

Dans la proposition de la Commission, les quatre amendements suivants au règlement CEE 
nº 2092/91 (ci-après le règlement) sont présentés, que votre rapporteur va commenter un par 
un.

(1) L'article 1er, paragraphe 1, de la proposition consisterait à amender l'article 2 du 
règlement de manière à réglementer plus strictement l'utilisation des diminutifs de tous 
les termes protégés particuliers faisant référence à la production biologique (comme 
"bio" ou "éco") pour les produits qui sont conformes aux normes de la production 
biologique. Votre rapporteur estime qu'il serait utile d'autoriser l'utilisation des dérivés 
ou des diminutifs de manière non exhaustive, tout en assurant en même temps que le 
terme entier tel que reconnu officiellement par le règlement est utilisé parallèlement au 
dérivé ou au diminutif. Votre rapporteur constate également que l'article 5, paragraphe 
3, point b), du règlement protège l'utilisation des marques enregistrées avant juillet 
1991 jusqu'en juillet 2006 et estime que cela peut laisser le temps de mettre au point 
de nouveaux étiquetages. 

(2) L'article l, paragraphe 2, de la proposition renforcerait les mesures de traçabilité en 
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faisant relever du système d'inspection ceux qui stockent des produits biologiques 
dans l'intention de les commercialiser, au même titre que ceux qui importent ou 
soumettent à des opérations quelconques (préparation ou réemballage) de tels 
produits, de manière à garantir un contrôle adapté sur les détaillants. Cet amendement 
libérerait du système d'inspection les détaillants qui vendent des produits biologiques 
au consommateur final dans un emballage scellé. Votre rapporteur estime qu'il est 
important qu'un système d'inspection de ce type quel qu'il soit ne se révèle pas 
exagérément onéreux pour les plus petits détaillants et il propose dès lors un 
amendement à cet effet. Il est également important que les détaillants qui importent 
des produits préemballés continuent à relever des dispositions pertinentes du 
règlement.

(3) L'amendement proposé à l'article 9, paragraphe 7, point b), du règlement permettra 
aux organes de contrôle qui délivrent les autorisations aux opérateurs d'échanger des 
informations obtenues lors de contrôles, mais seulement aux fins de la mise en œuvre 
des normes visées par le règlement. Pour favoriser davantage encore les efforts de 
coordination entre les organes de contrôle dans la mise en œuvre du règlement, votre 
rapporteur propose de modifier légèrement l'amendement en soulignant que les 
demandes d'information adressées par un organe de contrôle à un autre organe doivent 
être dûment justifiées, et en prévoyant qu'un organe de contrôle peut fournir de sa 
propre initiative des informations à un autre organe.

(4) L'amendement proposé à l'article 10, paragraphe 1, indique clairement que les normes 
de contrôle ainsi que les normes de production en vigueur dans des pays tiers doivent 
être équivalentes aux normes communautaires pour que des importations de ces pays 
puissent être autorisées. Votre rapporteur juge cet amendement très utile.

AMENDEMENTS

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des consommateurs 
invite la commission de l'agriculture et du développement rural, compétente au fond, à 
incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Texte proposé par la Commission1 Amendements du Parlement

Amendement 1
ARTICLE 1, PARAGRAPHE 1

Article 2, partie introductive (Règlement 2092/91)

Aux fins du présent règlement, un produit 
est considéré comme portant des 
indications faisant référence au mode de 
production biologique lorsque, dans 
l'étiquetage, la publicité ou les documents 

Aux fins du présent règlement, un produit 
est considéré comme portant des 
indications faisant référence au mode de 
production biologique lorsque, dans 
l'étiquetage, la publicité ou les documents 

1 Non encore publié au JO.
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commerciaux, le produit, ses ingrédients ou 
les matières premières destinées aux 
aliments pour animaux sont caractérisés 
par des termes suggérant à l'acheteur que le 
produit, ses ingrédients ou les matières 
premières destinées aux aliments pour 
animaux ont été obtenus selon les règles de 
production énoncées à l'article 6. Les 
termes suivants ou leurs dérivés (tels que 
«bio», «éco», etc.) ou diminutifs usuels, 
employés seuls ou associés à d'autres 
termes, sont considérés comme des 
indications faisant référence au mode de 
production biologique dans toute la 
Communauté et dans toute langue officielle 
de la Communauté, à moins qu'ils ne 
s'appliquent pas aux produits agricoles 
contenus dans les denrées alimentaires ou 
les aliments pour animaux, ou qu'ils n'aient 
aucun lien avec le mode de production:

commerciaux, le produit, ses ingrédients ou 
les matières premières destinées aux 
aliments pour animaux sont caractérisés 
par des termes suggérant à l'acheteur que le 
produit, ses ingrédients ou les matières 
premières destinées aux aliments pour 
animaux ont été obtenus selon les règles de 
production énoncées à l'article 6. Les 
termes suivants ou leurs dérivés (tels que 
«bio», «éco», etc.) ou diminutifs usuels, 
employés seuls ou parallèlement au terme 
entier, sont considérés comme des 
indications faisant référence au mode de 
production biologique dans toute la 
Communauté et dans toute langue officielle 
de la Communauté, à moins qu'ils ne 
s'appliquent pas aux produits agricoles 
contenus dans les denrées alimentaires ou 
les aliments pour animaux, ou qu'ils n'aient 
aucun lien avec le mode de production:

Justification

Votre rapporteur estime nécessaire d'autoriser l'utilisation des dérivés ou des diminutifs de 
manière non exhaustive, tout en assurant en même temps que le terme entier tel que reconnu 
officiellement par le règlement est utilisé parallèlement au dérivé ou au diminutif.

Amendement 2
ARTICLE 1, PARAGRAPHE 2

Article 8, paragraphe 1, alinéa 2 (Règlement 2092/91)

Toutefois, les détaillants qui ne procèdent à 
aucune opération sur lesdits produits et se 
limitent à les revendre les revendre 
directement, dans un emballage scellé, au 
consommateur final ne sont pas soumis au 
régime de contrôle visé à l'article 9.

Toutefois, les détaillants qui ne procèdent à 
aucune opération sur lesdits produits et se 
limitent à les revendre directement, sous la 
forme de produits préemballés, au 
consommateur ou à l'utilisateur final ne 
sont pas soumis aux obligations établies à 
l'alinéa 1. Les détaillants qui importent 
des produits préemballés directement de 
pays tiers sont soumis aux dispositions de 
l'article 11.

Justification

Votre rapporteur estime qu'il est important qu'un système d'inspection de ce type quel qu'il 
soit ne se révèle pas exagérément onéreux pour les plus petits détaillants. Il est également 
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important que les détaillants qui importent des produits préemballés continuent à relever des 
dispositions pertinentes du règlement.

Amendement 3
ARTICLE 1, PARAGRAPHE 3

Article 9, paragraphe 7, point b (Règlement 2092/91)

À l'article 9, paragraphe 7, point b), la 
phrase suivante est ajoutée:

«Toutefois, sur demande et dans le seul 
dessein de garantir que les produits ont été 
obtenus selon des méthodes conformes au 
présent règlement, ils échangent avec 
d'autres autorités de contrôle ou 
organismes de contrôle agréés des 
informations pertinentes sur les résultats de 
leurs inspections.»

À l'article 9, paragraphe 7, point b), les 
phrases suivantes sont ajoutées:

"Toutefois, sur demande et en le justifiant 
dûment par la nécessité de garantir que les 
produits ont été obtenus selon des 
méthodes conformes au présent règlement, 
ils échangent avec d'autres autorités de 
contrôle ou organismes de contrôle agréés 
des informations pertinentes sur les 
résultats de leurs inspections. Ils peuvent 
également échanger les informations 
précitées de leur propre initiative."

Justification

Pour favoriser davantage encore les efforts de coordination entre les organes de contrôle 
dans la mise en œuvre du règlement, votre rapporteur propose de modifier légèrement 
l'amendement en soulignant que les demandes d'information adressées par un organe de 
contrôle à un autre organe doivent être dûment justifiées, et en prévoyant qu'un organe de 
contrôle peut fournir de sa propre initiative des informations à un autre organe.
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